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illli"ISTBRE DE L r IITIBP.IEUR 
Ser<rice 1;a tional de la 
Protect"ion Civile 
Etudes et Recherches 

------------
!JINI ST:E 1'.E D:S L 'EQUIE.IBl!T 
ET DU LOG:2.illîT, 
D-irecti<in de 1 1 Aménagement 
Foncier et de l 'Urba.!lisoe 

1ITNISTEP:E DE L I AGRICULTURE 
Service des Forêts 

CIRCULAIRE N° 71-409 
i 

RERŒLIQIJE FRAIICAISE 

Paris, le 24 août 1971. 

LE 1iINISTRE DE L I INT.ERIEtJR1 

LE Mil-ITSTRE DE L 1 3QUIPE:,IEHT 
ET DlJ LOGF?.TEiî'I:, 

LE MINISTRE DE L 1AGR1GULTURE, 

à 

Messieurs les PREFETS de : 

) 

AIN 
I 

HAUTES-ALPES, ALPES-DE-HAUTE-PROB/CE 
1 

ALPES-!&4..RI TI!.1:S'3, ARDECH3, ARIEGE, C1'.2TTAL, 
CORSE, DOUJ3S, , "R013, ILA..UTE-GAP..OlT.N'E, IS3RE

7 

JURA, P�UTE-LO� l E, LOZERE, PUY-DE-DOii:E, 
PYRENEES-ATL.A.1TiJ.1QU:SS, HAUTES-PYF8ii�..::.,S, 
PYRENEES-ORIEHTALES, BAS-RHIN, HAUT-?JIT!T, 
SAVOIE, HAUTE-SAVOIE, TEEUITTOIRE-DE-BELFD?.T 
VAUCLUSE, VOSGES. 

OBJET: Cartes-inventaire des avalanches. 
Portée et utilisation de ces documents. 

P.J. :. 1 

I - Parmi les mesures arrêtées par le Gouverne�e�t sur proposition de la 
d'étuàe sur 12 sécurité des stauions de.montagne, figure 1 1 ét20lissenent sous 
du Ministère de l'Agricult"urs de cartes-L�ventaire, à l'échelon 1/20 ooo, des 
da,.,) tous les territoires exposés. ( 1) 

Conr-: °' ssion 
la à.i.rec--:io1 
avalanches 

L 1 exécution des tra.YalL."'{ est coni'ié9 à l'Institut' Géographique Natio!:2.l (I.G.17.) 
qui établit, Gans un pre�ier st2.àe, selon un progrs.:1::.e qui lui est co2illU!liqué 9ar la 
division "ni-vologie1' du CEP.AP3R, une carte de localisatiozi des zo�es s01◄"1j"J ses aux e.Ya­

lanches àéce:.z.bles pa= 1-T interprétation è.as p"t:otogrspb.ies aérie:::...---:es. Pour ch2.c� des 
sites, cette é-!;1.:è.e est suivie d 11.ille enquête SUT le te::-=-2.in q,ui ti2r;.t com:9te d�s docu::21'Cs 
pouvant exister localG:'."!ent et de l'avis à.es 3?e::-sor.i11es con-ç,ét�nte s. 

I.e. présente circulaire a -pour objet de préciser les I!lod.2.lités de à.iff·-.1.sion des 
cartes a�p�ès des éUtorités locales et de np9eler, en ta�t �ue de besoin, la portée 
de ces docl!Iile!1ts. 

( 1) -

. . .  / ... 

Toutes ind.icatinns uti�es :icta!n!!lent en ce  cui co:icerne l'éta.bliSse:rr2nt d<;s listes 
de  sites à traite.1', vous· ont été données d;n.s de précédentes instru.ctions (cf. 
circul2.ires n°s 3807 J?lî/SI et 3005 PN/5 du Ministère de 1 1.Agricul ture è.es 16 no­
vembre 1970 et 1er février 1971). 

• 
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II Les cartes mises au· point par l'I.G.N. vous sont transmises par les stt�s 
du CERAFER. Il conviendra de les adresser al.Lx n:aires concernés, qui les s0Ut1ettront 
à l'examen de leur conseil municioal anrès consultation de la commission locale de 
sécurité et les authentifieront e; les-annexant à un arrêté qui recevra toute publi­
cité utile et précisera les conditions dE.lls lesquelles la population pourra prendre 
couna.issa.�ce de ce document. 

En cas de désaccord des maires, il vous appartient de consulter les instances 
compétentes (la Co=ission consultative départementale de Pr-otection Civile, et les 
experts e.t spécialistes qui pourraient vous paraitre utiles) en vue d'une confirmation 
ou d'm1e modification du document, apri;s avis de l'Ingénieur responsable de la Division 
"Nivologie11 du CERAF:SR, 

En cas de nouveaurefus des Maires, vous pourrez faire utilisation cîu pouvoir 
de substitution prévu par l'article 107 du Code Municipal. 

III - Déposées en mairie, les cartes-inventaire des avalanches sont tenues à la 
disposition de tous ceux qui désirent les consulter. 

V.is:..à-Yis des particuliers, elles n'ont ainsi qu'une valeur de renseigne□ent. 

Transmises à toutes les administrations concernées, elles con,:,tituent dans 
.,1. pratiqué des documents de base en vue de 1 1 établissement cîes "plans de zones expo­
s,.,s", qui seront préparés sous la re.sponsabili té conjointe des directeurs départer:entat 
de l'Agriculture et de l'Equipement et qui serviront à définir les servitudes corres­
pondantes à inscrire aux plans d'occupation des sols. 

IV - Cependant, en attendant la mise au point de ces de.rniers docuraents qui seront 
soumis à l'enquête publique, les administrations et oollectivités.locales devront 

· tenir compte des renseignements des cartes d'avalanches, à l'occasion de toute décisior 
pa:rticulière sur les travaux publics et opérations d'intérêt général. 

En outre, vous apprécierez s '.il COJèVient de prononcer la révision totale ou 
partielle du plan d'urbanisme, afin de disposer de la procédure du sursis à statuer 
en cas de demande de permis de construire dans les zones exposées. 

S'il n'existe pas de plan d 1 urbani�::ie, le Règlement National <l'Urbanisme 
(notamment art. 3 du Décret 61-1298 du 30 novembre 1961) vous permet de délimiter les 
terrains soumis à des risques naturels et de prescrire les mesures spéciales qui s 1 ' 'fO• 
�ent, 

LE MINISTRE D:E: L 1 I1ITEPJEUR 

Signé Raymoro.d 1!ARC's,J,IN 

LE 1IINISTr5 D:-2 L'AGRICULTU?.3 

Signé !liche 1 COIXTAT 

LE I1ITNISTRE IJE L'EQUIPE1Œ!NT ZT DU 
LOGEli:ENT, 

Signé Albin CliA.LAlIDOlî 

LE SECRETAIRE D'ETAT auprès du 
Ministre de l'Intérieur 

Sig,;,.é André BORD 
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CERAFBR 

Défini. tion du 
il( 

Etabli.ssenent 
avalanches pa� 

V 

lùlJIBXE A LA CIRCu.L,AIRE H0 71-409 DU 24 A OUT 1971 

SC"'!illJA DE 1 1 INSTRUCTIO,I DES CARTë:S IHVEllTAIP.ES DES AV.!L1,A]l::;:-Ss 

p.,..ograrr-s.e 

par l'IGN àes cartes de localisation des 
interprétation de photog:œ;,"ies aériennes 

Znquêtes effee!tuées sur le terrain -par l'I.G. N. 
'V 

Avis de  la coi'.iJ.I:lission locale de sécurité et du conseil 
municipal sur les cartes de localisation ( 1 ) 
et les résultats de l'enquête (2) 

Renvoi à l'I.G. 1-r. des documents (1 et 2) des avis 
recueillis (3) pour établissement de la carte inventaire 

\7, PPEFET 1 

1 s, 

r, ';}. 

Consuli;ation de la collll!lission 
du conseil municipal 

locale de sécurité et j. 

·I 9. 1. Désaccord du Maire et renvoi du dossier au ?réfet l 

, 
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V 

• ,-,.rête du !"'2.l:re 

Àthen-tifiP::t "2.e 

' 

.,, 
9.2. Consultation par le Préfet d'experts, de la division 

de nivolo'gie àu CEHAP3R et de la Commission départe­
mentale de la Protection Civile 

"' 

9. 3. Renvoi du dossier· au rtaire 1 

9. 4,Jfouveau refus du !.la.ire et retour au Préfet 1 

1
9. 5 . Decisio� preiectorale 

l'article 107 du code 
prise en applica��on �e 
�u..�ici�al au�entif�Pnt , e 

. \(,· _j 10. 1. S'il s r .agit d'une localité 1'4-----"--;,,,.,:10.2. S'il s 1 agit d 1 une cocm1-LY1e no:i ë.otée d'tL"l 
dotée d'u.n docu.:ce�t d 1 urba- document d t urbanisne et s'il y a urge=ce 
nisse ap:9rouvé ou :;:,1 

.. J.°jl.ié� à y prescrire des servitudes op;os2::iles ::.·..: 
exauen par le DDE Qe la tiers, prise par le ?réfet d'un arrêté, 
comptabilité de ce è.ocu::i.ent conform.S=.ent à l'article 3 du è:é�ret n.0 

avec 7 es c2.rt2s inve:it=.ires 61-1298 du 50 novenbre 1961 • 
.;l_l 

11. :Décisio:i éventuelle ë.e ai.se en 
révisio!'l è.u dcc1...G.e::t d I urt2---:.::..sc.e, 
prise pa� le ?ré�et, �fi� de 
percettre d. r op:pcser i::.::éèi.iate�e:it des 
sursis à st2tuer. 




